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A. ORGANISATION

1. La douzieme reunion du Comite d'experts du Centre multinational de

programmation et d'ex^cution de pro.iets (MULPOC) pour l'Afrique de l'Ouest s'est

tenue a Niamey du 27 au 30 Mars 1991.

B. PARTICIPATION

2. Ont Darticipe a la reunion les representants des Etats membres ci-apres :

Benin. Burkina Faso, Cote d'lvoire, Guin£e, Mauritanie, Niger, Nigeria, Senegal

et Togo.

3. Etaient egalement repr^sentees les organisations intergouvernenentales ci-

apres : Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), Banque ouest-

africainede developpeaent (BOAD), Communaute Economique de l'Afrique de l'Ouest

(CEAO), Fonds de solidarity africain (FSA) et Organisation pour la mise en valeur

du fleuve Senegal (OMVS).

C. SEANCE D'OUVERTURE (point 1 de l'ordre du .iour)

4. La seance d'ouverture a ete marquee par les allocutions du Directeur du

MULPOC, representant le Chef du Bureau de la cooperation economique de la CEA,

empeche, du Secretaire d'Etat au plan de la Republique du Niger et du President

du Bureau sortant.
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5. Dans son discours, le Directeur du MULPOC , M. B. Akporode Clark, a

souhaite la bienvenue aux participants et a remercie le Gouverneaent et le peuple

nigeriens d'avoir bien voulu abriter la serie de reunions organisees par la CEA

a Niamey. II a egalement exprime sa profonde gratitude au Gouvernement nigerien

pour sa contribution a. la mise en place du Centre WADIS.

6. II a rappele 1'importance du role du MULPOC, notamment dans les domaines

de 1'execution de pro.iets sous-regionaux, de la promotion de la cooperation entre

les organisations intergouvernementales (OIG) et de 1'assistance technique aux

agents d'execution. Evoquant la Mission d'evaluation des MULPOC, il a inforne les

participants que la Conference des ministres de la CEA, reunie a Tripoli en nai

1990, avait approuve le maintien des MULPOC et recommande leur renforcement en

noyens humains et financiers.

7. Le Directeur du MULPOC a par ailleurs indique que certaines etudes du

MULPOC ne pouvaient pas etre financees sur le budget ordinaire de l'ONU et qu'il

fallait done recourir au Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour le

developpement de l'Afrique (FASNUDA). Aussi a-t-il exhorte les Etats menbres a

s'acquitter de leurs arrieres et a faire des annonces de contribution au FASNUDA.

8. Dans son allocution, le Secretaire d'Etat au plan de la Republique du

Niger, Mr Douramane Moussa, a souhaite la bienvenue aux participants et a declare

que la cooperation ainsi que 1'integration economique et sociale a travers les

groupements sous-regionaux constituaient les moyens les mieux indiques pour une

gestion economique saine. Parlant de la restructuration des MULPOC, il a estime

que ceux-ci ne pouvaient pas fonctionner de aaniere efficace sous leur
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forme ancienne et devraient done etre restructures et replaces dans le contexte

du developpement socio-economique de l'Afrique.

9. II a invite les participants a. avoir a 1'esprit certains evenenents qui ont

des incidences sur les economies fragiles de la sous-region, notamnent

l'avenement du Marche unique europeen en 1992 et la crise du Golfe.

10. Pour terminer, le Secretariat d'Etat a presente le nouveau Directeur du

MULPOC, M. Clark B. Okporode, de nationality nigeriane, auquel il a souhaite

plein succes dans sa mission. II a egalement remerciS M. Soumah d'avoir dirige

le MULPOC avec competence durant la longue periode de transition.

11. Dans son allocution, le President du bureau sortant, M. Abdoulaye Fall,

chef de la delegation senegalaise, a remercie le Gouvernement et le peuple

nigeriens pour l'accueil chaleureux reserve aux participants. II a indique que

les deux dernieres annees avaient ete marquees par un profond marasme lie a

1' endettement, a 1'execution des programmes d'ajustement structurel et aux effets

pervers de la crise du Golfe.

12. II a par ailleurs felicite le Directeur et le personnel du MULPOC pour le

travail accompli dans un contexte difficile.

COMPTK RENDU DES TRAVAUX

Election du bureau (point 2 de l'ordre du .iour)



13. Les participants ont elu par acclamation le bureau suivant :

- President : Niger

- Vice-president : Benin

- ler Rapporteur : Nigeria

- 2eme Rapporteur : Burkina Faso

Adoption de l'ordre du jour_et du pro«raju.e de travail (point 3 de l'ordre du

.iour)

14. Apres a«ende«ent des pro.iets presents par le secretariat, les participants

ont adopte l'ordre du .iour et le progranme de travail ci-apres :

Ordre du jour

1. Seance d'ouverture

(a) Discours de bienvenue du representant du Gouverne«ent du Niger

(b) Allocution -du President de la onzieme reunion du comite

d'experts, le chef de la delegation senegalaise

(c) Allocution du Directeur du Bureau de la cooperation econonique

de la CEA

2. Election du Bureau



3. Adoption de l'Ordre du jour et du Programme de travail

4. Examen detaille de 1'execution du programme de travail du MULPOC :

PREMIERE PARTIE

Questions, etudes et rapports sur le support relatif a la fomulation des

programmes et des projets de developpement sous-regionaux en Afrique de

l'Ouest.

II. AGRICULTURE ET SECURITE ALINENTAIRE

(a) Etude d'un programme sous-regional de securite alimentaire

(b) Evaluation des programmes nationaux de securite alimentaire et

propositions en vue d'une meilleure harnonisation et coordination

(c) La mise en oeuvre d'espaces cerealiers proteges en Afrique de

l'Ouest

(d) Contraintes infrastructurelles au commerce interregional des

denrees alimentaires

(e) Situation des systemes d'alerte rapide des catastrophes avec un

accent particulier sur la contribution de la conmercialisation et

de la distribution des denrees alimentaires et des intrants

agricoles

(f) Evaluation des ressources biologiques communes de la mer #

(g) Atelier sous-regional sur la lutte contre les criquets et les

sauteriaux en Afrique de l'Ouest.
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III. RESSOURCES NATURELLES

(a) Un programme d'action relatif a 1'inter-connexion des lignes a

haute tension a partir des centrales electriques existantes

(b) "Agir maintenant pour sauvegarder le futur" "Preserver notre

heritage pour le futur" "l'Afrique et l'Environnement global"

"Environnement africain a 1'horizon du 21e siecle"

(c) Preparation de la Conference des Nations Unies sur l'environnement

et le developpement 1992

(d) Reunion du groupe sous-regional de travail en science et

technologie

IV. DgVELOPPEMENT INDUSTRIE!.

(a) La promotion des projets industriels multinationaux dans les

donaines des engrais, des pesticides, des equipements et machines

agricoles de.ja identifies et suceptibles d'accroitre la production

alinentaire

(b) Les progres realises dans le developpement des pro.iets industriels

multinationaux dans la sous-region

(c) Les necanismes de promotion de 1*integration et de la cooperation

industrielle dans la sous-region

V. COMMERCE ET FINANCES

(a) Impact des politiques de la liberalisation des prix et des

politiques de commercialisation sur le commerce des denrees

alimentaires et sur la securite alinentaire
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(b) La production et la commercialisation des denrees alimentaires

susceptibles d'etre echangees dans la sous-region

(c) Identification des barrieres et obstacles dont les barrieres

tarifaires et non tarifaires qui entravent les echanges intra-

regionaux.

(d) La stimulation des echanges reposant sur la cooperation douaniere,

les accords de paiements, le commerce de transit et autres

questions se rapportant a la simplication du commerce,

(e) La cooperation financiere et nonetaire au niveau sous-r6gional.

VI. TRANSPORT ET COMMUNICATIONS

(a) Rapport au Conseil des ministres de MULPOC sur le role des comites

nationaux de coordination dans la formulation et la mise en oeuvre

du programme de la deuxierne Decennie

(b) Rapport sur les programmes sous-regionaux pour la deuxieme Decennie

des Nations Unies pour les transports et les communications en

Afrique

(c) La mise en place du projet CEA/Banque mondiale sur le programme de

transport pour 1'Afrique sub-saharienne

(d) Les indications sur les facilites potentielles qui existent pour le

developpement d'une industrie africaine dans le domaine de

l'equipement de transport



VIII. INTEGRATION DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT
o

Les propositions visant a. ameliorer le role des femmes dans la

production,la transformation, le conditionnement et la

commercialisation des denrees alimentaires en Afrique de 1'Quest

VII. MISE EN VALEUR DES RESSOURCES HUMAINES

(a) Besoins en formation en matiere de planification du developpeaent

agricole et d'elaboration des politiques

(b) Rapport sur Isimpact des programmes d'ajustement structurel sur

l'emploi et sur les autres aspects de l'environneaent socio-

economique en Afrique de l'Ouest

TROISIEME PARTIE

Services consultatifs

IX. SYSTEME PANAFRICAIN DE DOCUMENTATION ET D1INFORMATION (PADIS)

(a) Le rapport du comite technique sous-regional pour le PADIS

(b) Le rapport des activites du PADIS pour la sous-region ouest-africaine

en tenant compte de la mise en place du WADIS

X. STATISTIQUES

Rapport aux pays membres du MULPOC de 1'Afrique de l'Ouest dans le

domaine des statistiques.
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Promotion et renforcement de la cooperation et de 1'integration economiques

en Afrique de 1'Quest.

XI. RAPPORTS DES REUNIONS DES COMITES SECTORIELS DE L'ASSOCIATION DES

ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES DE L'AFRIQUE DE L'OUEST SUR LES

PROGRAMMES ET PROJETS CONJOINTS ET COMPLEMENTAIRES DANS LES DOMAINES:

- de 1'agriculture et de l'elevage

- du developpement industriel

- du commerce et des finances

- des transports

- de l'energie

- de 1•information et de la formation

XII. RATIONALISATION DES EFFORTS D'INTEGRATION DANS LA SOUS-REGION

XIII. ETUDE RELATIVE AUX FACTEURS POLITIQUES ET SOCIO-CULTURELS DANS LE

PROCESSUS DE L'INTEGRATION ECONOMIQUE EN AFRIQUE DE L'OUEST.

XIV. REORGANISATION DU MULPOC: SUIVI DU RAPPORT DE MISSION DEVALUATION DES

MULPOC EN VUE DE LEUR RENFORCEMENT.

CINQUIEME PARTIE

Programme de travail et priorites du MULPOC
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XV. RAPPORT SUR L'EXECUTION DU PROGRAMME DE TRAVAIL ET DES PRIORITES POUR

L'ANNEE 1988-1989.

XVI. ETAT D'AVANCEMENT DE L'EXECUTION DU PROGRAMME DE TRAVAIL ET DES

PRIORITES POUR 1990-1991.

XVII. RAPPORT DE LA DEUXIEME REUNION DU COMITE SUIVI-EVALUATION DU MULPOC

XVIII. PROPOSITIONS DE PROGRAMME DE TRAVAIL ET DES PRIORITES POUR LA

PERIODE BIENNALE 1992-1993

XIX. SERVICES CONSULTATIFS MULTIDISCIPLINAIRES DE LA CEA.

XX. LES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES DES NATIONS UNIES POUR LE

DEVELOPPEMENT EN AFRIQUE

XXI. SERVICES CONSULTATIFS MULTIDISCIPLINAIRES DE LA CEA

5. Preparation des prochaines reunions

6. Questions diverses

7. Date et lieu de la prochaine reunion

8. Examen et adoption du rapport de la reunion

9. Seance de cloture

(a) Motion de remercieaent

(b) Communique final
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(c) Observations du Directeur du Bureau de la cooperation economique

de la CEA

(d) Discours du President de la reunion

(e) Discours de cloture du representant du Gouvernement nigerien.

Programme de / travail

Mardi 26 mars 1991

16 heures

Mercredi 27 mars 1991

8 h 30

Inscription des participants

(Palais des Congres)

Reunion des chefs de delegation

(salle de Commission n" 4 du Palais

des Congres)

9 heures - 13 heures : Debut de l'examen des rapports

techniques

16 heures : Ouverture officielle de la douzieme

reunion du Conite d'experts

17 heures - 19 heures1 Suite de l'examen des rapports

techniques



Jeudi 28 mars 1991

9 heures - 13 heures

16 heures - 19 heures

12

Suite de l'examen des rapports

techniques

Suite de l'examen des rapports

techniques

Vendredi 29 mars .1991

9 heures - 13 heures :

Samedi 30 mars 1991

9 heures

Midi

Suite et fin de l'examen des rapports

techniques

Examen du projet de rapport

Ceremonie de cloture

Examen detaille de 1'execution du pro.rama.e de trav.il dy MULPOC

(point 4 de l'ordre du .iour)

I. St»de annueUe des condition, «oono»iaues et Sppiales d* la

de l'Afrioue de 1-Quest et ^rspectives pour 1991 - 1992
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15. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/4/Bev.1, le secretariat a

rappele les profonds bouleversements qui ont aggrave le marasme economique dans

la sous-region, notamment la crise du Golfe. II a par ailleurs note une legere

amelioration de la situation alimentaire, mais en revanche une baisse de la-

production industrielle, sauf pour le Niger/et le Ghana.

16. dit matiere de politique economique dans la sous-region, la quasi-totalite

des pays executent des programmes d'ajustement structurel. Cependant, les

perspectives pour 1991-1992 sont sombres en raison des politiques adoptees dans

le cadre de ces programmes.

17. En conclusion, le secretariat a recommande 1'organisation en 1991-1992

d'une reunion d'experts des Etats de l'Afrique de l'Ouest pour prendre les

mesures qui s'imposent face aux incidences de la restructuration de 1'Europe sur

les economies de la sous-region.

18. Au cours des debats qui ont suivi, de nombreuses interventions ont porte

sur les effets pervers des programmes d'ajustement structurel, notamment dans le

domaine social. A cet egard, les experts ont recommande 1'application des mesures

preconisees dans le Cadre africain de reference pour les programmes d'ajustenent

structurel (CARPAS), etabli par la CEA.

19. Les participants ont par ailleurs insiste sur la necessity pour les pays

da la sous-region de compter sur leurs propres moyens et de con.iuguer leurs

efforts en vue de realiser l'autosuffisance collective.
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II AGRICULTURE ET SECURITE ALIMENTAIRE

b) La raise en oeuvre d'espaces cerealiers proteges en Afrique

20. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/8, le secretariat a pose le

probleme des importations massives qui entrainent des distorsions sur les marches

cerealiers de la sous-region. II a par consequent insiste sur la necessite de

mettre en oeuvre un mecanisme de protection de la production cerealiere sous-

regionale et de reorganiser les marches en tenant compte des avantages

comparatifs. Pour ce faire, il a propose la manipulation des taux de change pour

les pays n'appartenant pas a 1'Union monetaire ouest-africaine (UMOA) et/ou la

protection tarifaire, dont l'application devra etre progressive.

21. Le bon fonctionnement des espaces cerealiers proteges depend de

l'harmonisation des politiques monetaires, lesquelles devraient inclure des

mecanismes de compensation, a 1'image de 1'Europe verte. Cependant, la

constitution d'espaces cerealiers ne devrait pas etre consideree comae une

solution miracle qui permettait d'effacer tous les conflits d'interet entre les

Etats, les commercants, les producteurs et les consommateurs.

22. Au cours du debat qui a suivi, les interventions ont essentielleaent porte

sur la necessite d'harmoniser les politiques agricoles, d'organiser des marches

cerealiers sous-regionaux et d'envisager des mecanismes d'integration par

filiere, ainsi que d'inciter la population a consommer les produits locaux.
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f) Atelier sous-regional sur la lutte contre les criquets et les sauteriaux

en Afrique de l'Ouest

23. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/36, le secretariat a indique

que les participants a cet atelier, tout en notant une situation acridienne calme

dans la sous-region, ont preconise la prudence en raison du caractere

imprevisible des invasions de criquets. Parmi les principals recommandations

issues de cet atelier, figurent le renforcenent de la survellance de l'activite

acridienne et des conditions ecologiques ainsi que la formulation par l'OCLALAV,

en collaboration avec la FAO et le CEA, d'un projet sous-regional pour la »ise

en place d'une banque de pesticides.

24. Les participants ont pris acte du rapport

III. RESSOURCES NATURELLES

a) Programme d'action relatif a 1'integration des lignes a haute tension a partir

des centrales electriques existantes

25. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/14, le secretariat a rappele

1'importance du role du secteur de l'energie dans le developpement economique.

II a souligne la volonte politique et la solidarity agissante des Etats

africains, en particulier dans 1'intensification de 1'interconnexion de reseaux

electriques entre les pays.
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26. Concernant ce secteur, il a informe les participants des activites relative

a la preparation des etudes de prefaisabilite et de faisabilite en vue de

promouvoir une cooperation multinationale dans le domaine de 1'exploitation et

de l'utilisation rationnelle des ressources energetiques des pays de l'Afrique

de l'Ouest.

27. II a indique que la BAD et l'UPDEA avaient elabore deux etudes de

faisabilite. La premiere concerne la region A qui couvre le Benin, le Ghana,

le Nigeria et le Togo ; la deuxierne est relative a la region B qui est constitute

par le Burkina Faso, la Cote d'lvoire, la Guinee, le Liberia, le Mali et la

Sierra-Leone. Concernant la region C, qui regroupe la Gambie, la Guinee, la

Guinee-Bissau, le Mali, la Mauritanie et le Senegal et deux organisations

intergouvernementales (OMVG et OMVS), un appel d'offres international pour la

preparation des etudes de prefactibilitS et de faisabilite a ete lance. La CEDEAO

participe au financement des etudes.

28. Le Comite d'experts a pris acte du document.

Reunion du groupe sous-regional de. travail en science et en technologie

29. Un representant de la CEA a donne un compte rendu de la 9eme reunion du

groupe, tenue a. Niamey du 21 au 23 mars 1991. Le groupe a passe en revue les

activites en science et technologie dans la sous-region au cours des ces

dernieres annees et adopte un projet a caractere sous-regional intitule :

Seminaire de Formation sur la valorisation des resultats de recherche dans le

domaine agro-alimentaire en Afrique de l'Ouest. Le groupe a aussi adopte un
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certain nombre de recommandations et un programme de travail pour 1991-1992

destines a renforcer la cooperation et I1integration des politiques scientifiques

et technologiques sous-regionales.

30. Le Comite a pris acte du rapport.

IV DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

a) Promotion des prp.iets industriels multinatipnaux _dans_ les domaines des

engrais , des pesticides, des equipefflentset Bachines agricoles de.ia

__.._ identifies et susceptibles d' accrpitre Jajrpductipnalinentaire

31. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/9, le secretariat a rappele les

pro.iets selectionnes dans les donaines des fertilisants, des pesticides et des

machines et materiels agricoles et a evalue leur etat d'avancement dans le

contexte sous-regional. II a ensuite parle des problemes que rencontrent les

industries de production d'intrants agricoles installees dans la sous-region.

32. II a souligne, dans le cas des pro.iets de fabrication d'outillages

agricoles, la necessite d'une consultation entre les pays et organisations

intergouvernementales concernes pour examiner les etudes realisees en vue de leur

harmonisation et de leur promotion dans la complementarity.

33. Concernant les unites de production d'engrais existant dans la sous-region,

1'accent a ete mis sur la necessite de renforcer la cooperation sous-regionale
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dans le cadre de 1'optimisation des capacites installees des unites de production

d'intermediates de base et des unites de formulation d'engrais.

34. Pour conclure, le secretariat a souligne que seule une cooperation franche

entre les pays pouvait favoriser l'elargissement du marche. l'elimination du

double emploi dans la fabrication des outils, l'utilisation rationnelle des

institutions de formation existantes, l'echange d'informations relatives aux

produits fabriques et aux competences disponibles dans la sous-region.

35. Au cours des debats qui ont suivi, les participants ont insiste sur la

necessity d'une cooperation franche au niveau de la sous-region en vue de la

realisation de pro.iets communautaires. II a ete egalement signale que les

productions et les problemes des unites installees dans la sous-region ne sont

pas suffisamment connus au niveau des Etats.

36. Les participants ont invite le secretariat a axer ses efforts sur la

formulation de propositions concretes pour redynamiser la cooperation sous-

regionale et a etudier les possibility de reussite de pro.iets sous-regionaux. .

V. COMMERCE ET FINANCES

a) La liberalisation des ^changes et la facilitation du commerce au sein

de la CEDEAO
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37. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/10/E/ECA/TRADE/91/2, le

secretariat a indique qu'en depit de 1*existence de plusieurs institutions sous-

regionales et du potentiel d'echanges offert par la region, le niveau du commerce

intra-africain demeurait tres faible. C'est la raison pour laquelle la CEDEAO a

presente une plateforme ouvrant la voie a la liberalisation des echanges entre

ses pays membres. A cet egard, il est prevu une liberalisation integrale et

immediate de la commercialisation des produits du cru et une liberalisation

totale mais progressive des echanges de biens industriels.

38. Parmi les recommandations proposees, figurent la necessite de redefinir le

role des institutions monetaires et financiers, la mise en place

d'infrastructures adequates de transport et de communication, la mise en oeuvre

de mesures et de politiques tendant a changer le caractere extraverti des

economies des Etats membres, enfin, l'etablissement d'un systeme d'information

fiable sur les marches de differents produits.

39. Le Comite a pris acte du document.

b) La production et la commercialisatiqn_de_s_denrees_al_imentair.es

susceptibles d' etre

40. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/18, le secretariat a informe

les experts que cette etude completait une autre etude realisee dans le cadre

du programme de travail du MULPOC pour la periode biennale 1988-1989. II a, sur

la base des resultats de 1'etude, donne aux participants un apercu du grand

potentiel d'echanges que recele la sous-region. Aceteffet, il a indique que les
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politiaues agricoles mises en place par les Etats doivent contribuer a

1'amelioration de la production vivriere aussi bien quantitativement que

qualitativement.

41. II a, concernant le volet commercialisation, indique que 1'etude avait

conclu a la necessite de developper en meme temps les services d'appui tels que

les transports et les communications ou le financement des exportations.

42. Au cours des debats qui ont suivi, les experts ont releve que l'a.justeaent

structurel avait des effets pervers sur la production aliaentaire. Us ont done

conclu a la necessite pour les Etats d'accroitre leur pouvoir de negociation face

aux institutions de Bretton Woods en vue de defendre ce secteur prioritaire.

Concretement, il a ^te suggere1 que la subvention des intrants et materiels

agricoles soit retablie par les Etats et que leur distribution soit rationalisee.
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Les propositions visant a ameliorer le role des femmes dans la

production, la transformation, le conditionnement et la

commercialisation des denrees alimentaires en Afrique de l'Ouest.

43. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/7, le secretariat a rappele

que dans la sous-region les femmes apportaient une contribution determinante en

matiere de developpement rural. Citant quelques chiffres du rapport, il a mis en

evidence le role crucial joue par les femmes dans la production et la

commercialisation des denrees alimentaires.

44. II a resume les recommandations issues du rapport, parmi lesquelles

fi«urent en bonne place la promotion des females a des postes de responsabilite,

l'acces a la formation scientifique et technique et l'octroi de credits.

45. Au cours des debats qui ont suivi, les participants ont insiste sur la

necessite d'elaborer une stratesie d'anelioration du role de la fem»e tout en

mettant en «arde contre une singularisation des problen.es de la fenme, qui

risquerait d'aboutir a. une situation de discrimination.
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a) Besoins en formation en matiere de planification du developpement

agricole et d'elaboration des politiques

46. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/12, le secretariat a souligne

la necessity de planifier le developpement agricole et d'elaborer des politiques

appropriees. A cet effet, il convient de reconnaitre 1'importance que revet la

mise en valeur des ressources humaines, qui devrait tendre vers une nouvelle

vision de la formation, c'est-a-dire permettant de disposer de cadres capables

de repondre au defi du developpement agricole.

47. Au cours des debats qui ont suivi, les participants ont estime que la

formation agricole etait indispensable a la realisation de l'autosuffisance

alimentaire mais qu'il fallait d'abord resoudre le cas des diplomes en chomage

avant d'envisager d'autres programmes de formation. Us ont, en outre, recommande

une meilleure utilisation des etablissements de formation existants et ont

insiste sur la necessite d'une adequation entre les structures en place et les

besoins en formation.

b) L'impact des programmes d'a.iustement structurels sur l'emploi et sur les

autres aspects de l'environnement socio-economique en Afrique de l'Ouest

48. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/12, le secretariat a indique

que devaluation des programmes d'ajustement structurel apres une decennie

d'application montrait que les resultats obtenus par ces programmes n'etaient pas

a la hauteur des sacrifices consentis. Au contraire, de graves problemes sociaux

se sont fait jour, d'abord au niveau de l'emploi; mais par la suite, c'est toute
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la structure socio-economique des pays qui etait affectee par d'autres aspects

des programmes d'a.iustement structured dont la politique de recouvrement des

couts, la compression ou le blocage des salaires, etc..

49. Ces mesures sont de nature a freiner le progres social defini en termes

d'esperance de vie, d'alphabet!sation des adultes et de PNB a.iuste en fonction

du pouvoir d'achat. A cet egard, 1'etude a diagnostique le cas du Niger, montre

les consequences probables qu'on pouvait en attendre et preconise les mesures qui

s'imposent.

50. En ce qui concerne l'emploi, sa deterioration a commence seulement en 1984,

debut de Implication des programmes d'ajustement structured alors que ce pays

etait de.ia en crise economique depuis 1981.

51. En ce qui concerne la sante et l'education, la politique qui consiste a

faire supporter par les usagers le cout reel et integral de ces services publics

de premiere necessity n'a pas atteint son objectif. Elle a en revanche entraine

une deterioration des infrastructures, une reduction de la couverture sanitaire

et du taux de scolarisation a cause du cout relativement eleve pour les usagers.

52. En conclusion, le secretariat s'est denande si tant de sacrifices pourront

a long terme etre compenses par une croissance economique consequente. Cela etait

peu probable car le facteur humain, si essentiel dans l'economie, s'en trouverait ■

affecte.
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53. Au cours du debat qui a suivi, certains participants ont regrette que

l'etude n'ait pas insiste sur la genese des programmes d'ajustement structurel

ni sur la mauvaise gestion de ces programmes. Us ont indique que c'etaient des

difficultes reelles qui avaient amene les pays a prendre contact avec les

institutions de Bretton Woods. Un participant a fait remarquer que dans son pays

certains frais scolaires avaient tou.iours ete payes par les families avant

l'avenement des programmes d'a.iustement structurel. Un autre a affirme que ces

programmes etaient au.iourd'hui une reussite et qu'ils avaient certains cotes

positifs.

54. Le representant du secretariat a remercie les participants pour I'int6ret

qu'ils ont porte a, l'etude en l'enrichissant de critiques construetives. II a

cependant remarque que plusieurs questions concernant les programmes d'ajustement

structurel n'avaient pas ete reprises dans le document car elles e'taient d6.ia

exposees dans les documents prepares anterieurement. II a termine en expliquant

1'agencement de certaines parties du rapport.

55. Le Comite a pris acte du rapport.
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TROISIEME PARTIE

SERVICES CONSULTATIFS

IX. SYSTEME PANAFRICAIN D'INFORMATION POUR LE DEVELOPPEMENT (PADIS)

a) Rapport de la deuxieme reunion duComite. Technique, sous-regional du

PADIS pour l'Afrique del'Quest.

56. Le secretariat a presente le rapport de la reunion du Comite Technique

sous-regional du PADIS, qui s'est tenue les 26 et 27 mars 1991 a Niamey. Le

rapport a souligne les problemes de demarrage de WADIS, qui sont lies a 1'accord

de siege, et la volonte du Gouvernenent nigerien de maintenir le WADIS a Niamey.

A cet effet, le Gouvernement nigerien a recrute deux Volontaires des Nations

Unies (un informaticien et un agro-economiste) pour le demarrage du WADIS et a

mis a la disposition du PNUD un batiment devant abriter le WADIS.

57. Au cours du debat qui a suivi, le Comite des experts s'est felicite des

activites du PADIS dans la sous-region et a souligne que la mise en place du

WADIS permettrait de combler le vide en matiere d'information dans la sous-

region. Aussi a-t-il insiste sur l'imperieuse necessite de rendre le WADIS

operationnel.Apres les information donnees par le secretariat sur les actions en

cours concernant la raise en place du WADIS, le Comite des experts a decide ce qui

suit :
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- Le MULPOC devra poursuivre les negociations avec le Gouvernement nigerien

pour l'octroi de personnel supplementaire, notamment un specialiste de haut

niveau de 1'information et de la documentation, un operateur de saisie et un

documentaliste ;

- Le MULPOC et le PNUD devront amenager les locaux appropries destines au

WADIS pour une installation rapide du materiel infornatique ; et

- Le MULPOC, en collaboration avec le PNUD, devra doter le WADIS d'un

budget de fonctionnement permettant son demarrage dans les neilleurs delais.

b) Rapport sur 1'execution des activites du PADIS dans la, sous-rjgipn.

58. Le secretariat a presente les activites entreprises par le PADIS dans la

sous-region en matiere de formation, de missions d'assistance technique, de

diffusion selective de 1'information et de cooperation avec les centres

institutionnels participants ainsi que les investissements realises pour la

creation et le demarrage effectif du Systeme ouest-africain d'information pour"

le developpement (WADIS). En outre, le representant du PADIS a presente d'une

facon detaillee le role des centres sous-regionaux ainsi que les problemes

auxquels est confronts le WADIS et a propose des solutions pour la nise en place

du WADIS.
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X. STATISTIOUE

Rapport aux Etats membres du MULPOC de l'Afrique de l'Ouest dans le domaine

de la statistique

59. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/XII/25, le secretariat a souligne que

l'assistance fournie par la CEA dans le domaine de la statistique s'inscrivait

dans le cadre des services consultatifs en statistiques demographiques et du

Pro.iet de developpement statistique. II a indique que l'appui apporte aux

differents pays portait sur les domaines suivants : recensements de la population

et de l'habitat, etat civil, enquetes demographiques et economiques, conptabilite

nationale et formation. Plus de 45 missions ont ete necessaires, couvrant la

quasi-totalite des pays de la sous-region.

60. Au cours des debats, un representant a de nouveau remercie la CEA et le

MULPOC de Niamey pour l'assistance apportee a son pays lors de la preparation et

de 1'execution du recensement general de la population et de l'habitat,

permettant ainsi de renforcer les capacites nationales dans ce domaine. II a

souhaite que cette assistance se poursuive au moment de 1'exploitation et de

1'analyse des donnees. Un autre representant a demande si les requetes

d'assistance pouvaient etre adressees a. la CEA dans le cadre du developpement des

activites de statistique et de planification.
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61. Le secretariat a indique que la CEA etait a tout moment disposee a fournir,

sur demande, une assistance dans les domaines de la statistique et de la

planification.

QUATRIEME PARTIE

XI. iWEPOBT DES qOMITES)SECTORIELS

62. Presentant ce point, le representant de l'OMVS a indique que conformement

aux decisions de la Conference des responsables de 1'Association des OIG, a sa

quatrieme reunion tenue a Dakar en fevrier 1989, un certain nombre d'activites

avaient ete realisees sous l'egide de 1'Association.

63. II a notamment souligne les activites ci-apres:

- Reunion du Comite suivi-evaluation a Niamey les 26 et 27 mars 1990, au

cours de laquelle les experts ont elabore le reglement interieur dudit

Comite et demande que certaines actions soient rapidement entreprises,

notamment 1'elaboration du statut du Comite energie, la realisation des

etudes visant 1'harmonisation des programmes de travail des differents

comites, le paiement des contributions, la raise a jour du repertoire, la

publication du Bulletin de liaison et la finalisation de 1'etude sur la

rationalisation des efforts d'integration.
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- Tenue a feanwy du 19 au 24 novembre 1990 des reunions des comites

sectoriels, dont les principales decisions sont resumees dans les

paragraphes qui suivent.

64. Le Comite Formation/Information a souligne la necessite de relancer ses

activites et a decide d'effectuer une etude sur l'harmonisation des programmes

de travail dans ce domaine.

65. En ce qui concerne le Comite Agriculture/elevage/eau, 1'accent a ete

egalement mis sur sa redynamisation et sur la necessite de recruter deux experts

pour la realisation de l'etude d'harmonisation des programmes.

66. S'agissant du Comite de coordination des transports, il a ete decide de

l'integrer dans le groupe sous-regional de l'Afrique de l'Ouest pour la Decennie

des transports.

67. Pour ce qui est du Comite commerce/finances, les experts ont recommande,

outre la realisation de l'etude sur l'harmonisation des programmes de travail,

une plus grande concertation entre les communautes.

68. S'agissant du Comite du developpement industriel, les experts ont decide

de suspendre l'enquete industrielle et mis 1'accent sur la necessite d'organiser

un concertation avant la tenue de la reunion des experts du programme de la DDIA.

Us ont par ailleurs decide de celebrer la Journee d'industrialisation.
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69. Enfin, le Comite energie a adopte ses statuts et demande une harnonisation

des activites, tout en recommandant de suspendre toutes les etudes.

70. II convient de signaler que le Comite des experts a, a sa cinquieme

reunion, decide la creation d'un comite des bassins fluviaux et lacustres et pris

bonne note de 1'integration dans le programme du MULPOC, de certaines etudes et

de l'edition du bulletin de liaison. II s'est re.ioui de la parution du repertoire

et donne des instructions au MULPOC pour en ameliorer la presentation.

XII. RATIONALISATION DES EFFORTS D'INTEGRATION ECONOMIQUE DANS LA SOUS-

REGION

71. Le secretariat a presente le document ECA/MULPOC/NIA/90/XII/26 intitule

"Rationalisation des efforts d'integration dans la sous-region". II a passe en

revue les etudes qui avaient ete effectuees dans ce domaine, dont les

propositions visant a. renforcer 1'integration economique en Afrique de l'Ouest

et les propositions pour la rationalisation des efforts d'integration en Afrique

de l'Ouest. La necessite de rationaliser les activites des organisations inter-

gouvernementales se justifiait par le principe de la creation d'un groupeaent

economique plus vaste, conformement aux decisions prises par le Sommet des chefs

d'Etat et de gouvernement des Etats membres de la CEDEAO. A cet egard, le

document soulignait qu'il etait necessaire de creer des structures et des

mecanismes .iuridiques charges de veiller a l'application des decisions prises.
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XIII. ETUDE RELATIVE AUX FACTEURS POLITIQUES ET SOCIO-CULTURELS DANS LE

PROCESSUS D'INTEGRATION ECONOMIQUE EN AFRIQUE DE L'OUEST

72. Le secretariat a presente le document ECA/MULPOC/NIA/90/XII/20 intitule

"Etude relative aux facteurs politiques et socio-culturels de 1'integration

economique en Afrique de l'Ouest" qui montrait que, meme si certains de ces

facteurs avaient ete des obstacles, ils pouvaient encore etre transformed en

facteurs favorables a 1'integration economique de la sous-region. En outre, on

a fait valoir que les veritables grands problemes de cette integration residaient

dans 1'absence de volonte politique et dans le souci de preserver la souverainete

nationale. En dernier lieu, le document indiquait un certain nombre de conditions

prealables necessaires a 1'intensification de la cooperation economique dans la

sous-region.

73. Le debat qui a suivi a porte sur les deux documents. On a souligne que

l'existence d'un nombre plethorique d'organisations intergouvernementales

revelait l'absence d'orientation dans la sous-region. On a done insiste sur la

necessite d'une rationalisation, non seulement dans le but d'intensifier

1'integration economique mais aussi pour que les efforts soient axes sur la mise

en valeur des ressources. En outre, les participants ont mis 1'accent sur la

necessite de creer au niveau national des structures chargees de veilIer a.

1'application des decisions prises dans les diverses instances.

74. Les participants ont egalement fait valoir que le facteur politique

constituait un obstacle pour la cooperation economique en Afrique de l'Ouest.

Pour resoudre certaines de ces difficultes, ils ont souligne qu'il etait
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necessaire de faire connaitre les avantages et les couts des efforts de

cooperation, si les pays doivent consentir des sacrifices pour promouvoir les

programmes d'integration. En dernier lieu, les participants ont fait observer que

1'etude aurait du faire ressortir les problemes et les strategies permettant de,

les resoudre.

XIV. REORGANISATION DU MULPOC: SUIVI DU RAPPORT DE LA MISSION DEVALUATION

DES MULPOC EN VUE DE LEUR RENFORCEMENT

75. Le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/29 aete presente par le secretariat qui

a rappele la resolution et le nemorandum adoptes par la Conference des ministres

de la CEA, a sa reunion tenue a Tripoli en nai 1990 . Cette Conference avait

pris note du rapport d'evaluation etabli par un groupe de consultants et fait

siennes les conclusions, dont les plus importantes etaient que les ob.iectifs qui

avaient motive la creation des MULPOC etaient encore plus valables aujourd'hui.

De meme, la Conference avait propose que le MULPOC rende compte desormais

directement a la Conference des ministres de la CEA par l'intermediaire du comite

intergouvernemental d'experts qui sera charge de superviser les activites du

MULPOC.

76. Le secretariat a insiste sur le fait que la Conference avait surtout

recommande que les MULPOC soient dotes d'un effectif de base qui leur permette

d'atteindre leur ob.iectif. Aussi, le MULPOC de Niamey , en raison de 1'importance

du secteur agricole dans cette sous - region, va etre renforce par un agronome

economiste de tres haut niveau pour 1992-1993. Les autres MULPOC vont etre
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renforces grace au recrutement d'experts specialises dans les priorites de ces

sous-regions.

77. Le secretariat a rappele les aspects des programmes .iustifiant le

renforcement des effectifs des MULPOC, tels qu'ils ont ete definis dans la note

presentee a l'Assemblee Generale des Nations Unies. Dans cette note, il est

precise que c'est suite a une mission devaluation qu'il est apparu que les

etudes des economistes actuels des MULPOC avaient un impact tres limite car ce

personnel n'etait pas en mesure de traiter les questions techniques de raaniere

approfondie. C'est pourquoi il est apparu necessaire de doter les MULPOC de

personnel specialise dans les donaines et secteurs prioritaires.

78. II a a.ioute que les besoins supplementalres des MULPOC seraient en partie

couverts par le Groupe multidisciplinaire des conseillers regionaux de la CEA

(GMCR - CEA).

79. II a aborde d'autres points de procedure souleves par le President du

Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires (CCQAB) et

relatifs a l'application de la decision de l'Assemblee generale, dont certains

trouveront leur solution a. la prochaine reunion de la Conference des ministres

de la CEA. Il a enfin informe le comite que l'Assemblee generale des Nations

Unies avait enterine la resolution du Conseil des ministres de la CEA et demande

que les huit postes de la categorie des administrateurs et les 10 postes des

services generaux proposes soient inscrits au budget-programme 1992-1993.
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XV. RAPPORT SUR LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME DE TRAVAIL

POUR LA PERIODE BIENNALE 1988 - 1989

80. Le secretariat a presente le rapport CEA/MULPOC/NIA/90/XII/2 sur la mise

en oeuvre du programme de travail et des priorites du MULPOC pour la periode

biennale 1988-1989, comprenant le programme du travail des organes de tutelle et

celui des OIG.

81. II a indique qu'en ce qui concerae la mise en oeuvre du programme de

travail pour les Etats, le taux d'execution etait de 80 %. Cependant, plusieurs

etudes demandees par les organes de tutelle n'avaient pas pu etre maintenues dans

ce programme pour des raisons financieres. Ces etudes auraient pu etre financees

grace a des fonds extra-budgetaires: aussi a-t-il exhorts les Etats membres a

verser leurs arrieres de contribution et a participer a la prochaine conference

d'annonce de contributions au FASNUDA en mai 1991. C'est essentiellement grace

a ce Fonds que certaines activites du MULPOC etaient financees

82. Le Comite a pris acte du rapport.

XVI RAPPORT DU COMITE SUIVI-EVALUATION DU MULPOC DE NIAMEY

83. Presentant le document ECA/MULPOC/NIA/90/XII/3, le President de la deuxieme

reunion du Comite suivi-evaluation a informe les experts qu'au cours de cette

reunion tenue les 28 et 29 mars 1990, le Comit/e avait passe en revue l'etat

d'execution du programme de travail du MULPOC et des divisions organiques de la
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CEA. II a a cet egard indique que le MULPOC avait execute 75 % de son programme

de travail.

84. Les experts ont pris acte du rapport, tout en se felicitant du travail

accompli par le MULPOC.

XVII. MESURES VISANT A RENFORCER LE PROCESSUS D'INTEGRATION ECONOMISE

ENTRE LES SOUS REGIONS DU CONTINENT AFRICAIN

85. Au titre de ce point, le secretariat a presente le document

CEA/MULPOC/NIA/90/XII/43. Au cours du debat qui a suivi, les participants ont

demande des precisions concernant la rivalite entre organisations sous-regionales

mentionnee au paragraphe 81. Le secretariat a repondu que cette rivalite se

manifestait par une absence de cooperation entre des organisations executant des

activites plus ou moins identiques.

86. Apres d'autres observations, notamment d'ordre redactionnel, le Comite a

demande a la CEA d'indiquer clairement aux pays africains les strategies a

adopter et les principales etapes a suivre pour arriver a une meilleure

integration economique.
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XVIII. ETAT D'AVANCEMENT DE L1EXECUTION DU PROGRAMME DE TRAVAIL 1990-1891

87. Le secretariat, en presentant le rapport CEA/MULPOC/NIA/90/XI1/33, a

indique que ce rapport rendait compte de 1'execution du programme de travail

pour ]a seule annee 1990.

88. L'execution du programme de travail pour la premiere annee a pose beaucoup

de problemes au secretariat, ampute du directeur et du traducteur. Le taux de

realisation a ce stade est de 60 %, ce qui est de bon augure pour le reste de la

periode biennale.

89. Au cours du debat qui a suivi,"le representant du Nigeria a invite les

Etats qui le peuvent a aider le MULPOC en detachant un ou plusieurs

fonctionnaires nationaux a Niamey pour participer a 1'execution de son programs

de travail. Son pays ne pouvait malheureusement pas le faire en raison d'une

penurie de cadres.

90. Le Comite a pris acte du rapport.

XIX. PROGRAMME DE TRAVAIL ET PRIORITES DU MULPOC DE NIAMEY POUR LA

PERIODE BIENNALE 1992 - 1993

91. Presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XI1/30, le secretariat a passe

en revue les differentes activites du MULPOC de Niamey et apporte des precisions

sur certains points.

92. Au cours du debat qui a suivi, les participants ont exprime le voeu de

voir les activites du MULPOC dSboucher sur des actions concretes. Ils ont done
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adopte le pro.iet de programme de travail apres 1'avoir examine point par point

et amende.

XX. LES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES DES NATIONS UNIES POUR LE

DEVELOPPEMENT EN AFRIQUE

93. En presentant le document CEA/MULPOC/NIA/90/XII/41, le secretariat a

indique que le FASNUDA devait etre replace dans le cadre du renforcenent de la

capacite operationnelle du MULPOC. II a aussi precise que les etudes techniques

et economiques du MULPOC financees a partir de ce Fonds, etaient susceptibles de

beneficier du concours de cadres nationaux. II a, par ailleurs, precise que si

les contributions des Etats pouvaient retrouver leur niveau de 1977, des etudes

strate«iques pourraient etre executes avec la participation d'experts des Etats

membres.

94. Pour terminer, il a demande aux representants de sensibiliser les autorites

competentes de leur pays a la necessity de contribuer au FASNUDA.

XXI. SERVICES CONSULTATIFS MULTIDISCIPLINAIRES DE LA CEA

95. Jf* titre/de ce poin* de l'ordre du W, le secretariat a presence lesl

services of^/rts par le c/oupe multidisci/linaire des co/eillers re

la/ CEA. il a informe les participants que les/conseillej^ y

iiultidis/iplinaires de la CEA peuvent assister les Sroupements economiques et les
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Etats de la sous-region dans les differents secteurs du developpement en vue de

1'identification et de la formulation de pro.iets.

96. II a indique aux participants que l'assistance du Groupe multidisciplinaire

des conseillers de la CEA pouvait etre obtenue par les Etats et les OIG en

adressant une demande directement a la CEA ou par 1'intermediate du MULPOC.

Preparation des prochaines reunions de la CEA (point 5 de l'ordre du jour)

97. Les participants ont ete informe des dates des prochaines reunions de la

CEA :

- Comite technique preparatoire plenier : 29 Avril - 7 Mai 1991

- Conference des Ministres : 9 - 13 Mai 1991.

Questions diverses (point 6 de l'ordre du .iour)

98. Le representant de l'IDEP a informe le comite que cette institution 6tait

en cours de restructuration. Compte tenu de 1'importance des ressources humaines

pour le developpement economique, il a exhorte les Etats a vrser leurs

contributions. II a a.ioute que l'IDEP souhaiterait recevoir des observations et

des propositions concernant sa restructuration.

Date et lieu de la prochaine reunion (point 7 de l'ordre du .iour)

99. Le representant de la Mauritanie a reitere 1'invitation de son pays au

comite des experts du MULPOC pour qu'il tienne sa treizieme reunion a Nouakchott

en 1993. Cette proposition a ete acceptee par acclamation.
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